
Citation: 2 Law Env't & Dev. J. 164 2006 
Provided by: 
Bibliotheques de l'Universite Catholique de Louvain

Content downloaded/printed from HeinOnline

Wed Jan 25 09:30:29 2017

-- Your use of this HeinOnline PDF indicates your acceptance
   of HeinOnline's Terms and Conditions of the license
   agreement available at http://heinonline.org/HOL/License

-- The search text of this PDF is generated from 
   uncorrected OCR text.

-- To obtain permission to use this article beyond the scope
   of your HeinOnline license, please use:

Copyright Information

http://heinonline.org/HOL/Page?handle=hein.journals/leadjo2&collection=journals&id=186&startid=&endid=206
https://www.copyright.com/ccc/basicSearch.do?operation=go&searchType=0&lastSearch=simple&all=on&titleOrStdNo=1746-5893


ELABORATION D'UNE REGLEMENTATION DE BIOSECURITE
PAR CERTAINS PAYS EN DEVELOPPEMENT: EXPERIENCES

DANS LA MISE EN OEUVRE DU PROTOCOLE DE
CARTAGENA EN AFRIQUE DE L'OUEST

Christine Frison & ThomasJoie"

Cet article peut tre cite comme suit.-
'Elaboration dne reglementation de biosecuritd par certains pays en developpement:
experiences dans la rmise en oeuvre dA Protocole de Cartagena en 4/rique de i'Ouest,

212 Journal d droit de 1 environnement et dA developpement (2006), p. 164,
disponible a http://w-w.lead-journaL orglcontent/06164.pdf

Christine Frison, Membre chercheur au Centre de Droit International du Developpement Durable (CDIDD), 83,
Rue matson du bois, 1370 Mlin, Belgique, Email:christine@calpit.com; Thomas Joie, Doctorant en Droit
International Public (Universit6 Paris V), 1663 Rue des Allobroges, 74140 Saint Cergues, France, Email

joie.thomaszw,,anadoo.fr

Published under a Creative Commons Artribution-NonCorunercial-NoDerivs 2.0 License
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La mise en application des traite's internationaux qu'ils
ratifient presente souvent un dufi majeur pour les pay s

en developpement. Ces pays, notamment les noins
avancs d'entre eux, doivent faire face it des contraintes
nombreuses susceptibles de compromettre la mise en
oeuvre effective et efficace de leurs obligations
internationales. Les difficults auxquelles ils sont
confronts apparaissent d'autant plus importantes dans
les domanes nouveaux tels que la botechnologie
moderne et la bioseurit6.

Le d&'eloppement rcent de la biotechnologie moderne
a conduit les Etats a tenir compte de ses avantages et
inconvenients an travers d'instruments juridiques
nationaux et internationaux. D'une part, les d~couvertes
rec'lent des espoirs extraordinaires d'exploitation au

profit du bien- tre de l'hmanit6 et pr6sentent dne

chance toute particuliitre pour les pays en
d~veloppement. D'aotre part, elles sont 6galement
sources d'inquicrudes particulietrement vives. En effet,
la technologie biologique comporte des risques
potentiels non seulement pour la priservation de la
diversite biologique mais encore pour la sant6 humaine
et animale. Une crainte manifeste s'exprime sur le plan
socio-6onomique dans la mesure oi les biotechnologies
sont dxv'elopp~es par de puissantes sociites
multinationales et constituent une menace potentielle
pour l'avenir des structures agricoles traditionnelles.

C'est ainsi que la Convention sor la diversiti biologique
(CDB) de 1992 refltte les preoccupations liees i la
biotechnologie qu'elle dcfinit comme: 'toute application

techiologique qui utilise des systmes biologiques, des
organismes vivants, ou des d~iiv&s de ceux-ci, pour
rcaliser on modifier des produits on des proc6dcs 'a usage

specifique'.' Cette definition englobe non senlement la
biotechnologie traditionnelle moais encore la
biotechnologic moderne.2 La CDB insiste sunr la nicessit6
pour les l tats Parties d'assurer la maitrise des risques
pour la conservation de la diversit6 biologique ainsi que

1 Article 2, Convention sur la diversit6 biologique (CDB), Rio
deJaneiro, 5 juin 1992. La Convention est entree en vigueur
le 29 dfcembre 1993 [ci-apres CDB].

2 Protocole de Cartagena sur la privention des risques
biotechnologiques relatifs la CDB, Montreal, 29 janvier
2000 [ci-apris Protocole de Cartagena].

la pr~servation de la sant humaine. 3 C'est cc que l'on
nomme bios~curite ou securite biologique. 4

Par la suite et en vertu de l'article 19(3) de la CDB, les
Parties ont mis en place un groupe de travailad hoc sur
la bioskurit6 ch arg6 de proposer un proj et de protocole.
Ses travaux ont abouti a l'adoption le 29 janvier 2000
Montr~al du Protocole de Cartagena sur la pr6.vention
des risques biotechnologiques relatif i la CDB (ci-apres
'le Protocole' on 'PC').5 L'objectif du Protocole est de

[c]ontribuer i assurer un degre adcquat de
protection pour le transfer, la manipulation
et L'utilisation sans danger des organismes
vivants modifies resultant de la biotechnologie
moderne qui peuvent avoir des effets
dcfavorables snr la conservation et l'utilisation
durable de la diversite biologique, compte tenu
6galement des risques pour Ia sant6 humaine,
en mettant plus precisetment 'accent sur les
mouvements transfrontimres.

6

Pour cc faire, le Protocole prvoit une collaboration
etroite des EItats Parties et un necanisme de soutien
financier et technique en faveur des pays en
d&'eloppement dans ]a rise en ceuvre des dispositions.

7

Participant au m&anisme de financement de la CDB, le
Fonds pour l'environnement mondial (FEM) est
egalement chargc de ce r6 le dans le cadre du Protocole.
Apre's adoption du Protocole, le Conseil du FEM lors
de sa rnunion de novembrc 2000, a approuv6 une
strategie initiale visant i aider les pays i se preparer
l'entre en vigueur du Protocole. Le Programme des
Nations Unies pour l'environnement (PNUE) a 6t
charge' de la mise en oeuvre de I'assistance technique
auxpays en d6veloppement. Cette assistance technique
s'est traduite par la cration d'un proje sur la biosecurit6
dont la phase 1 s'articule principalement autour de

3 Article 8(g), CDB, note 1 ci-dessus.
4 Secritariat de la Convention sur la diversit6 biologique,

Protocole de Cartagena sur la privention des risques
biotechnologiques relatif a la Convention sur la diversit
biologique: texte et annexes (Montrial: Secrtariat de la
CDB, 2000), p.1, disponible auhttp://www.biodiv.org/doc/
legal/cartagena-protocol-fr.pdf.

5 Le Protocole est entr en vigueur le 11 septembre 2003.

6 Article 1, Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.
7 Id. article 22(2).
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1'6tablissement de cadres nationaux de biosecurite
(CNB),8 prelude a ['adoption de mesures nationales de
biosecunte.

A cc jour, plus de 120 pays participent au projet
bios&urit6 do [N E- FEM et parmi eux, 56 ont termin6
le d6veloppement de leur cadre national de bios&turit6,
c'est-A-dire de la Phase 1 du projet PNUE-FEM. 9 On
est donc en presence d'un processus en cours, puisque
la phase deux de mise en oeuvre des CNB n'a pas encore
d~bute dans les pays d'Afrique de 'Ouest. C'est
pourquoi il n'est pas question, dans le present article, de
d~gager des conclusions prematurees en rnai re de mise
en place de mesures de bioscurite.

Ce projet, dont l'objectif fondamental est de prparer
les pays A l'entre en vigueur du Protocole de Cartagena,
est d'une envergure sans precedent. Les pays participants
en ont tirs beaucoup de satisfaction. 11 a notamment
servi de catalyseur, dans la plupart des pays en
d&veloppement, A l'appr~hension effective des qcestions
relevant de la bios~curit6. Partant, il a permis A nombre
de ces ttats d'embrasser largement ces questions dans
leur CNB sans se limiter aux domaines vis~s par le
Protocole.10 Le projet PNUE-FEM a 6galement permis
le developpement de capacit~s necessaires a une
politique de bios~curiti effective et efficace dans
l'ensemble des pays participants. Ce dfveloppement de
capacitts est apparu primordial en raison des carences
considrables dans de nombreux pays. Cette assistance
s'est concritise non seulement dans [allocation de
credits mais encore dans la formation des responsables
nationaux aux questions cl6s de bios~curitf an cours
d'ateliers. Aussi, un aspect essentiel du projet riside dans
la mise a disposition des pays de 'bostes A outils' qui
ditai lent les exigences internationales et les moyens de
s y conformer au niveau interne. N~anmoins, le projet

8 PNUE/FEM, Renforcement des capacitls pour la rise en
oeuvre du Prorocole de Cartagena sur la Pr~vention des
risques biotechnologiques (PNUE, mars 2002), p. 15,
disponible s http://www.unep.ch/biosafet/development/
devdocuments/capbdgbrochFR.pdf.

9 Chiffres relevs le 8 janvier 2006. La liste des pays participants
au Projet PNUE FEM de diveloppement des cadres
nationaux de bios6curit6 est disponible a http://
www.unep.ch/biosafety/parcountrieslist.htm. La liste des
pays ayant termin6 cette premiere phase est disponible as
http://www.nep.ch/biosafety/news.htm.

10 Les pays en dfveloppement ont 6galement pris en compte
les dispositions de la CDB, notamment de son article 8(g)
prfcitf, lors de l'6laboration de leur CNB.

connair des limites qui sont principalement imputables
A l'ampleur des lacunes observes dans beaucoup de
pays. En particulier, les formations dispenscs et le temps
accorde A la ralisatioo des CNB se sont ave'res
insuffisaots. Les d6ficits en terme de personnel
comptent, de capacits de recherche, de matriel sont
egalement de nature A compromettre la mise en place
de mcanismes de bios~curitE satisfaisants.

Le prsent article a donc pour objectif d'analyser les
perspectives de r~formes en matiire de developpement
de la biotechnologie et de la biosecurit, dans certains
pays ouest-africains a;ant termin61 a phase d'61aboration
de leur CNB. Cette approche se justifie dans la mesure
o le Protocole et le projet PNUE-FEM encouragent
fortement une cooperation de type r6gional o sous-
regional. En outre, tousles pays etudies sont membres
dune meme organisation d'int~gration, la Communaute
Economique des Ltats de l'Afrique de l'Ouest
(CEDEAO). Les pays vis&s sont la Cte d'Ivoire, le
Burkina Faso, le Ghana, la Gume, le Niger, le Togo, le
S~n~gal, le Mal; ct le B6nin.

Le projet PNUE-FEM incite done les Etars A op'rer
des reformes dans le domaine de la protection de
'en;vironnement, de l'agriculture, de ]a sante ainsi que

des habitudes socio-economiques. La ncessitA de ces
riformes est patente dans le cadre ouest-africain. Elles
se divisent en plusicurs categories qui font l'objet de
notre article.

Cene Etude aborde dans un premier temps la conception
de mcanismes nouveaux de biostcurit. I1 s'agit de
s'interroger sur les m~canismes que les pays Etudis
envisagent de mettre en place pour ripondre aux
exigences de stcuritE biologique et A leurs orientations
polifiques en matiere de biotechnologies. Ceci passe par
[l'6aboration de mecanismes institutionnels et de cadres
reglementaires propres au domaine des biorechnologies
pour combler les lacunes o les vides juridiques dans
ces pays. Deuxilmement, il traite des differents el6ments
de la procedure decisionnelle concernant les activites
biotechnologiques. Bien que les pays Etudis en aient
modifie la port&e, la contribution du Protocole de
Cartagena est substantielle dans cc domaine. Deux
procfdnres ont 6t6 6labor6es dans le Protocole: celle de
l'accord pr~alable en connaissance de cause et la
proc'dure applicable aux organismes viants modiis

(OVM) destins A !'alimentation humaine on animale,
ou a etre transformes. Le Protocole a aussi crE les
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modalits de l'6xaluation et de la gestion des risques et
affirm6 implicitement le principe de precaution.
Troisil'mement, il est question de la participation do
public. Les exigences enl la matiere ont t6 fortement
reproduites dans ces pays avec des mcanismes de
sensibilisation, d'6ducation et de consultation du public
relativement elabors dans la plupart. Enfin, Particle
traite de deux autres questions pertinentes 1i&s A la
bioscurit6 dans le contexte des pays d'Afrique de
l'Ouest etudis. D'une part, les considerations socio-
economiques ont largement &6 prises en compte dans
les CNB mais avec des niveaux de normattvit6 diffrents.
D'autre part, la question de la responsabilite et de ]a
reparation n'a pas fait l'objet d'une grande attention pour
le moment, mis A part au Mali.

LAIDO BOSECUiTE

La n&essit6 d'&ablir une politique nationale de
bioscurite s'est manifestfe dans le contexte du rapide
d~veloppement des biotechnologies. L'enjeu est
essentiel, surtout pour les pays en d&,eloppement et en
particulier dans 1es pays etudifs. Bien souvent il est
apparn que les questions li6es A la biosrurit6 n'raient
pas prioritaires dans ces ttats, preoccupes par des
questions plus immdiates. Cerains n'avaient pas meme
realis 5 l'importance du Protocole dc Cartagena en le
signant.11 Cependant, la mise en place des CNB a 6e
pour eux l'occasion de prendre la mesure des enjeux
qui sous-tendent les activits biotechnologiques. Ils ont
ainsi po mesurer l'endue de lenrs carences en matiere
de bioscurit et, partant, d&elopper des politiques
nationales pour apprehender ces questions. 11 s'agit pour
les trats de mettre en place une construction
instiudonoelle et juridique afin d'assurer la gestion des
biotechnologies. Cela consiste d'abord A ddfinir les
grandes orientations de sa politique en matiere de
biotechnologies selon ses intfrets et pr6occupations.

11 Voir UNEP/GEF, Building Biosafety Capacity in
Developing Countries: Experiences of the UNEP-GEF
Project on Development of National Biosafety Frameworks
(UNEP/GEF, 2005), p. 8 .

Ensuite, chaque ttat doit Laborer une armature
reglementaire afin d'&viter tout vide juridique. Celle-ci
passe par une rforme des institutions nationales pour
creer des organismes responsables de la biosccurit
Cette reforme structurelle doit galement s'accompagner
d'une rforme r~glementaire visant A i'adoption de
nouvelles nesures applicables aux biotechnologies.
Toutes ces rformes out pour finalit6 d'arriver a une
mcilleure gestion des acivitis i~cs aux biotechnologics
et de limiter ainsi les risques potentiels sur
l'environnement, la santA ou l'agriculrure.

Ao P rs ectives de reformas
strjrtre'se nise en pi c oa

pcanir VeI i a ippl i on dus
Protocul 0

Le Protocole est A l'origine de La mise en place de
nouveaux organismes nationaux charges de son
application. Dans son article 2(1), celui-ci prevoit que
les Parties doivent prendre les mesures juridiques,
administratives et autres ncessaires et approprics pour
s'acquitter de leurs obligations au titre du Protocole. La
d~ignation des autorits conip~tentes fair partie des
obligations imposces aux Parties. C'est ainsi qu'il est
pr.vu que 'chaque Partie dfsigne un correspondant
national chargA d'assurer en son nom la liaison avec le
Secrtariat. Chaque Partie d~signe galement une ou
plusieurs autorits nationales compenrctes chargs de
s'acquitter des fonctions administratives qu'appelle le
Protocole et autorisees a agir en son nom dans
l'exfcution de ces fonctions'. 12

Dans l'ensemble des pays Atudi6s, il est n~cessaire de
mettre en place de nouveaux organismes nationaux
charg6s de la bios~cu rite compte tenu de la nouveauA
de la matiere. Le CNB du Burkina Faso rsuine bien ce
constat:

Dans la pratique, les groupes d'acteurs qui ont
en charge la mise en oeuvre des politiques et
stratfgies n'ont jusque LA pas foncrtionnf dans
un cadre national formel, consacre aux
questions liecs A la scurit en biotechnologie.
Dans ce contexte, une des taches A accomplir

12 Article 19(1), Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.
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est de convenir des dispositions
institutionnelles a prendre en matiere de
s6curite en biotechnologie, qui d~signent
clairement les structures conpetentes dans le
domaine, notanment pour ce qui coo cerne la
rception et le traitement des demandes
d'autorisation d'importer les OGM ainsi que
1e processLis a suivre pour la prise de d6cision.

Les cadres nationaux ort largement pris la nesure de
l'importance d'une bonne coordination entre les
organismes, de leur coherence. La structure retenue par
un pays dpend de l'existence pr6alable d'organismes
ayant un r6le equivalent dans d'autres domaines (tels
que la sante, l'agriculture ou l'environnement) et des
ressources disponibles pour assurer la rgulation de la
biosecurit. 14 L'une des difficults lors de la mise en
place des structures nationales a t6 de determiner
quelles autorits allaient avoir le r61e d'autorits
responsables de la bioscurite. E effet, la scuritA
biologique est un domaine transversal pouvant impliquer
plusieurs organismes gouvernementaux. 15 II hair donc
necessaire de 'clarifier les missions et responsabilits de
chaque structure (...),.16

Au Mali, par exemple, les institutions suivantes sont
charg~rs de veiller A l'application du Protocole:

le Ministere charg6 de l'environnement remp it la
fonction d'Autorit nationale compeente (ANC).
11 est chargf de dfinir les grandes lignes de la
politique nationale en mati're de bioscurit et de
la delivrance des autorisations pour les activitts liees

13 CNB du Burkina Faso, p. 39, disponible a http://
www.unep.ch/biosafety/Countryreports/BFNBFrep.pdf.

14 Voir UNEP-GEF, Projet PNUE-FEM sur le diveloppement
de cadres nationaux de bios6rurit6, Module de la bonre
outils pour la PHASE 3, Partie (ii): Syst mes administratifs
de traitements des demandes, p. 6, disponible a http://
www.unep.ch/biosafety/development/devdocuments/
ToolkitBSF3iiFR.pdf.

15 CNB du Burkina Faso, note 14 ci-dessus, p. 21. Dans un
pays comme le Burkina Faso, on denombre sept
Dipartements Ministiriels concernes dont notamment le
Ministire de 'Agriculture, de l'Hydraulique et des Ressources
Halieutiques, le Ministre de l'Environnement et du Cadre
de Vie, le Ministire des Ressources Animales, le Ministre
du Commerce, de la Promotion de l'Entreprise et de
l'Artisanat et le Ministire de la Sant6.

16 CNB de la Guine, p. 50, disponible i http://www.unep.ch/
biosafety/development/Countryreports/GNNBFrep.pdf.

aux biotechnologies, sur !a base des
recomnandations du Comit national de biosorit;

* le Secr~rariat technique permanent du cadre
institutionnel de la gestion des questions
environnementales assure le r61e de Secretariat de
1'ANC, de Correspondant national du protocole et
de Point de contact des notifications;

* le Conit national de bioscuritA et de
bioteclmologics, compos6 de membres de diffrecus
departements ministriels, de la societe civile, des
acteurs privs et des organisations socio-
professionnelles, est charge d'examiner les denasdes
d'autorisation pour lPimportation, l'experimentation
ou l'exportation des biotechnologies et de fournir
des recommandations A I'ANC sot la base des
travaux des difflrentes Commissions specialisfes;

* les Commissions specialisecs conduisent les etudes
et les recherches dans leur domaine de comp&ence
et fournissent des rapports ao Comit6 national de
bioscuritL. Trois Commissions sont prvues dans
cc cadre: la Commission d'Axaluarion et de gestion
des risques, la Commission participation du public
et Ia Commission juridique et de r6glemenation;

* le Comit public de bioscurit est charge de veiller
A la transparence des dfcisions et d'exercer une bio-
surveillance/biovigilaince;

* le mcanisme de participation du public est un
concept regroupant un ensemble de programmes
et de mesures politiques afin de veiller A la diffusion
et A la transparence des informations ainsi qu'
l'appropriation par le public des questions lihe esix
biotechnologies.

Les mmes fonctions se retrouvent daos l'ensemble des
CNB des pays 6rudies. Le Protocole ainsi que le
Programme PNUE-FEM ont fortement contribuf A cc
constat. Cependant, il existe des diffirences notables
selon les pays quant aux structures institutionnelles.
Aucune forme structurelle n'a 6t6 impos6c aux Etats.
Ils sont donc libres dans la rpartition dc ces fonctions
entre les diffrents organismes; ceci afin de permettre
une adaptation optimale aux particularit6s politiques,
instirtuiouneles et cultureles nationales. Par consequent,
un seul organisme petit remplir plusieurs des fonctions
mentionnfrs ci-dessus.
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Par exemple, dans le CNB du Sn gal, seuls sont pr6vus
une Autorite nationale de biosecurit, et un Conine
national de biosecurite, concentrant ainsi ' eux deux
l'ensemble des fonctions.17 A l'inverse, le projet du Togo
prevoit sept organismes rationaux pour repondre aux
exigences du Protocole. 

18

Chacun des cas de figure prsente des avantages et des
inconvenients qui, a priori, ne permetrent pas de se
prononcer pour l'une ou l'autre. Avec un mecarisme
d~centralisc de prise de decision, on peut craindre une
coordination moindre, des delais plus longs ou encore
une absence de dfinition claire des fonctions et des
prerogatives. Au contraire, un tel m6canisme peut
s averer tres respectueux du dialogue et multiplier les
niveaux de contrdle. En revanche, un mecanisme
concentr6 peut apparatre plus efficace et apporter one
certaine clarte, dans la repartition des prerogatives, mme
si d'un autre cA6 les d~cisions prises peuvent sembler
moins participatives.

Au plan international, le Protocole a mis ei place on
mecanisme commun d'6change d'informations appele
Centre d'6change sur la pr6vention des risques
biotechnologiques. Celui-ci apparait comme un oulil
essentiel dans ]a mise en oeuvre des dispositions du
Protocol e. Les autorits nationales comp6tentes doivent
communiquer au Centre plusieurs types d'informations
en vertu de Particle 20(3). Le Togo, conformment
cette disposition, a prevu de communiquer notarment:

* toutes les lois, 6glemcntations ct directives
nationales en vigueur S isant l'application du
Protocole, ainsi que les informations requises par
les Parties dans le cadre de la procedure d'accord
pr~alable en connaissance de cause;

* toot accord ou arrangement bilateral, regional ou
multilateral;

* un r6sume des 6valuations des risques ou des etudes
enironnementales relatives aux organismes vivants
miodifies (OVM) effectues conforimnieint aux
dispositions du Protocole;

17 CNB du Sn~gal, p. 8, disponible a http://www.unep.ch/
biosafety/development/Countryreports/SNNBFrep.pdf.

18 CNB du Togo, pp.72-82. Disponible sur http://
www.unep.ch/biosafety/development/Count ryreports/
TGNBFrepFR.pdf.

" ses dcisions finales concernant l'importation o
la liberation d'organismes vivants modifies;

* les OGM exempt~s de la procedure d'accord
pr6alable en connaissance de cause;

* les renseignements relatifs aux cas de mouvements
transfronti~res illicites;

* les rapports sur la nise en couvre des obligations
an titre du Protocole, 6Labor~s pour la Conf6rence
des Parties si~geant en tant que r.union des Parties
ao Protocole; etc.19

Ce centre, par sa tacilit6 d'acces, permet une plus grande
transparence dans le cadre de la mise en oeuvre du
Protocole et, partant, il assure une meilleure participation
du public. I! permet 6galement aux operateurs
economiques de benficier d'une base de donnees uiles
pour leurs activit~s. Enfin, du point de vue des pays en
developpement qui souffrent de carences importantes
en matie're de capacites d'experrise scienrifique, le centre
peut se r.v ler e'tre d'une grande utilit6 dais la prise de
decisions. Pour ce faire, il faudrait que les informations
qui y sont publiees soient plus completes. Par exemple,
il serait profitable que les pays en dveloppement
puissent disposer, la place des simples resumes, des
evaluations completes de risques. Des lors, ils pourraient
effectivement se baser sur des tudes publi~es par les
pays developpcs pour prendre lenr decision conceroant
telle o telle activit6 lie aux biotechnologies envisagee.
Bien entcndu, tons ces espoirs reposent sur ]a seule
condition que les Parties jouent effectivement le jeu et
que le centre remplisse efficacement son rle. Pour le
moment, quelques informations sont disponibles au
centre d'ichange mats il est encore loin de remplir
lensemble des fonctions que lui a attribu le Protocole
do fait de sa mise en place progressive dans chacun des
pays Parties au Protocole.20

19 CNB Togo, note 18 ci-dessus, pp. 74-75.
20 Un projet visant i ripondre aux besoins urgents des pays

en matiere d'accis et de participation an Centre d'6change
a it mis en place par le PNUE-FEM en mars 2004. I1
s'intitule Renforcement des capacits pour une
participation efficace des Parties an Centre d'change sur
la prvention des risques biotechnologiques. Les
renseignements sur ce projet sont disponibles sur
http://www.unep.ch/biosafety/BCH.htm.
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Dans i'ensemble, les pays analysis ne disposent pas de
cadre reglementaire spinifique aux biotechnologies et
r6.pondant aux obligations du Protocole. Le CNB du
Burkina Faso admet cette carence:

S'il est vrai qu'il existe au niveau national
plusicurs textes !6gislatifs ct rglemcntaires
consacres la gestion des ressources naturelles
et la sant6 humaine et animale, et qui peuvent
inre appliques indirectement la scurite en
biotechnologie, il est aussi vrai que notre pays
ne dispose pas encore d'un cadre national
specifique pour la securite en biotechnologie,
conforme au Protocole.

2 1

Le dveloppement des CNB a tc l'occasion pour eux
de concevoir de tels cadres. Le premier travail, pour ces
Etats, a &e de faire l'inventaire de l'ensemble des mesures
nationales dans le domaine des biotechnologies ou
susceptibles de leur &tre appliqu6cs. Cette premiere phase
a permis aux pays d'avoir u n apergu de 'ctat tde leur
l6gislation et de !eurs infrastructures par rapport aux
obligations du Protocole mais 6galement par rapport '
leurs besoins en matiere de protection de
l'environnement, de l'agriculture, de la sant6. Sur la base
de ces 6tudes, le groupe charg6 du dcveloppement du
CNB d&cide de la meilleure fagon d'amenager le systeme
juridique national. Dans ce cadre, plusieurs options se
pr6sentent selon l'&at de la lgislation nationale et des
interets nationaux. Un pays peot decider soit d'elaborer
une rglementation eitierernent nouvelle, soit d'adapter
la legislation existante. Les pays qui constituent l'objet
de notre etude ont g~neralement opte pour la premiere
solution. Plusieurs raisons expliquent ce choix:

l'opportunite que constitue pour eux le soutien financier
et technique dar s le cadre du Programme PNUE-FEM,
l'absence de prise en compte des risqucs lin aux
biotechnologies on encore l'inapplication des
reglementations en vigueur dans des domaines connexes.
Le CNB du S&4ngal le reconnait explicitement en disposan:

Compte tenu des nombreuses lacunes
observns (meconnaissance et non application

21 CNB du Burkina Faso, note 14 ci-dessus, p. 16.

des lois et rglements en vigueur, inadaptation
par rapport aux provisions du Protocole de
Cartagena, absence de prise en compte du
risque li6 au caractere genefiquement modifie,
etc.), il est apparu non seulement n&essaire,
mais encore urgent d'6laborer un cadre qui
reglemente de nianiere sp&ifique les OGM
au Sn~gal tout en 6tant cohrent avec les
engagements sur le plan interne (national) ct
externe (international).22

N eanmoins, ces pays sont conscients de la n~cessite de
prendre en cornpte et d'adapter les lgis ations nationales
existantes qui peuvent avoir un lien avec l'importation
ou l'exportation d'OGM. C'est pourquoi ls ont pr6cise
dans leur CNB que certaines mesures
environlementales, agricoles ou connerciales existantes
pourraient etre applicables apres leur adaptation.

Enfin, le cadre reglementaire peut etre contenu dans
divers instruments normatifs selon les pays et leurs
int6r&s. Ccs instruments penvent prendrc la forme d'une
loi, d'un rglement, d'un decret ou encore d'une directise.
I1 est fr~quent que la forme l6gislative (accompagne
ou non d'un d6cret) soit retenuc notamment parce qu'elle
permet un large debat sur les orientations du pays dans
le domaine des biotechnologies. N6anmoins, i ne faut
porter une attention demesure . la d~nomination de
l'instrument juridique dont le niveau de normativite peut
varier d'un pays 2 l'autre. L'essei'tiel r~side dans sa
fonctionnalite, sa faisabilite et sa p~rennite. Son
adaptabilit6. est 6galement importante dans la mesure
ou la biotechniologie est en 6volution permanente.

L~i~ ~ ~DE LA
PROCEDURE~ fECONNELLE
OAS LES PAYS EE)DiES

De faqon liminaire, i convient de souligner l'importance
d'6tablir des proc6dures realistes et techniquement
applicables pour chacun des pays. Le Protocole prevoit
des procdures de prise de deisions souples que les

22 CNB du Sunfgal, note 17 ci-dessus, p. 7.
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Etats adaptent et intgrent dans leur CNB. Ii leur
appartient de mettre en place une procedure
drcisionnelle adapt6e 'a leurs capacits financieres,
techniques et 3 leurs besoins, tout en etant conforme au
minimum requis par le Protocole.

A o Les diffe-rents typess

Avant d'exposer les diff~rentes procedures adoptes par
ces pays, i est important de noter que le Protocole ne
r&'lemente pas les mouvements transfrontieres de tous
!es organismes vivants modifis. I1 existe divers cas o6
les procedures qu'il met en place ne s'appliquent pas.
C'est le cas pour:

* les OVM autres que ceux r3.ultant de la
biotechnologie moderne et susceptibles d'a-voir des
effets d~favorables Sur la conservation et l'tilisation
durable de la biodiversit6, compte tenu des risques
pour la santi humaine;

* les produits pharmaceutiques destins 3 l'homme
relevant d'autres accords;

* les organismes vivants modifi6s en transit ou
destines 3 un usage en milieu confin6;

* les mouvements transfrontieres autres que le
premier d'un meme OVM;

Nhanmoins, rappelons egalement que le Protocole
n'interdit pas aux Parties de prendre des mesures plus
rigoureuses, 3 condition que celles-ci soient compatibles
avec l'objectif et les dispositions du Protocole et qu'elles
respectent le droit international. Dans l'ensemble, le
Protocole prevoit trois procidures administratives
distinctes selon le type d'OVM et selon l'utilisation
envisagiv pour cet ONM. Cependant, les positions des
pays sont partages sur les procedures. I1 se d6gage deux
tendances distinctes: certains pays &ablissent des
procedures semblables 'a celles prconises par le
Protocole alors que d'autres ont choisi de soumettre
tons les OGM 3. une meme procedure. Des lors, on
recense d'une part une procedure commune ' l'ensemble
des Ltats etudies mais au champ d'application
different selon les pays; et d'autre part, des proc~dures
distinctes selon le type d'OGM ou de son utilisatior
envisagee.

1. Uneprocidure commune mais au champ
d'application diff rent: l'accord
prdalable en connaissance de cause

La procedure principale &ablie par le Protocole est sans
doute celle de l'accord pr6alable en connaissance de
cause. 23 Elle donne la possibilite 3 l' ttat d'importation
d'accepter ou de refuser l'entree d'un OVM sur son
territoire; Cette d6cision se basant sur ure procedure de
notification et d'6valuation des risques conforme au
Protocole. Cette procedure s'applique 'avant le premier
mouvement transfrontire intentionne! d'organismes
vivants modifi6s destin6s -I tre introduits
intentionnellement dans l'enVironnement de la Pattie
importatrice'.

24

Le CNB du Mali reproduit assez fidelement les exigences
du Protocole. Avant tout mouvement transfrontiere, le
pays exportateur (ou l'exportateur) doit notifier par rit
son intentioni 3 l'Autorit6. nationale compikente. Un
m6canismc de participation du public ct de prise en
compte de son avis est prfvu ds ]a rception de ]a
notification par 1'ANC. Cette notification doit contenir
un minimum d'informations precises permettant
notamment d'identifier exactement IFOGM et ses
caracteistiques. Chaque ttat doit veiller 3 ce qu';l y ait
responsabilite juridique quant 3 l'exactitude des
informations fournies. C'est ainsi que dans le cas du
Mali, 'les informations fausses, les d~clarations
mensongres et routes autres manmuvres frauduleuses
en vie d'obtenir une autorisation (...)' constituent des
infractions en matiere de bioscrit6_2 5 On note
cependant que certains pays n'ont pas encore pr&u cette
responsabilit- juridique dans leur cadre national de
bioscuriti. A son tour, ' ANC adresse 3 l'auteur un
accuse de reception dans les 90 jours selon certaines
modalites. Par la suite, et apres une procedure
d'6valuation des risques sur Iaquelle nous reviendrons,
l'ANC fait connaktre soit son accord pour le mouvement
transfrontiere, assorti ou non de conditions, soit son
refus ou encore son besoin de renseignements ou de
d'lais suppl~mentaires pour se prononcer. Le notifiant
dolt fournir 3. I'ANC la preuve qu'il a les moyens de

23 Articles 7 i 10 et l'Annexe I, Protocole de Cartagena, note 2
ci-dessus.

24 Article 7(1), Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.
25 CNB du Mali, p. 49, disponible a http://www.unep.ch/

biosafety/development/Countryr eports/
MLNBFrepFR.pdf.
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remplir ses obligations sous peine de voir sa demande
accueilie par une fin de non recevoir.

Selon le Protocole, la d6cision finale peut faire l'obiet
soit d'un rexamen par l'Etat importateur soit d'une
demnande de risevison par 1 Etat exportateur (on le
notifiant) dans deux cas:

* lorsqu'il y a on changement de circonstances de
nature 5 influer sur les rsultats de l'valuation de
risques qui ont fonde !a decision;

* lorsque des renseignernents scientifiques ou
techniques supplmentaires sont disponibles. 26

Or les dispositions du CNB malien sur cc point
apparaissent plus restrictives dans la mesure oi il ne
semble pas accorder an notifiant le droit une revision
en sa faveur. En effet, il prvoit la possibilit pour lANC
de retirer l'autorisation ou de la soumettre \ des
conditions supplementaires en cas d'identification d'un
risque jusque-la inconnu pour la sante humaine, la
diversit6 biologique o l'environneinent. L'anibigoitfe
reside dans !a disposition suivante: 'Si le notifiant a
connaissance de nouveaux elements d'informations
pertinents, i! dolt en informer l'Autorit6. Nationale
Competnte dans les plus brefs delais'. 27 Cette
disposition ne laisse pas presumer de l'existence d'un
droit accord6 an notifiant de faire rviser la dtcision en
sa faveur mais plut6 t d'une obligation de transparence
reposant sur ses epaules.

Le Mali, comme le permet le Protocole, a mis en place
une proc6dure simplifie lorsque, de l'avis de I'ANC, 'il
n'y a pas de risques significatifs pour la sant6 humaine,
Ia di'ersite biologique on I'environnement'. 2 8 Cette
procdure permet .la Partie importatrice de d~clarer
au Centre d'&hange, les cas o6i le mouvement
transfronti're peut avoir lieu au meme moment que la
notification ou encore les importations d'O'VMI exempt6s
de l'accord prfalable en connaissance de cause. Cette
procdure simplifiee n'a pas e&i retenue par d'autres pays,
comne la Cote d'lvoire.

26 Article 12, Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.
27 CNB Mali, note 25 ci-dessus, p. 42.
28 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 4let article 13(1)a et b,

Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.

Globalement, le d&oulement procdural est de nature
s favoriser une prise de deision klair6e et respectueuse
des objectifs de protection du Protocole en matiere
d'environnement, d'agriculture et de sant6. Cependant
un ssrieux b~mol doit &re apport6 s cc constat. En effet,
le champ d'application de cette procedure est tellement
restreint que Pon se trouve en realit6 devant un regime
d'exception. En pratique, 'la procdure de F'accord
pr~alablc en connaissance dc cause s'applique
principalement aux semences et aux micro-organismes,
qui constituent seulement une faible part des produts
g6n&iquement modifi&'. 29

C'est pourquoi, dans le cas de la C6te d'lvoire, on assiste
a une extension du champ d'application de l'accord
pralable en connaissance de cause. Son CNB, apres
avoir rappel6 le champ d'application de la procedure dans
le cadre du Protocole, stipule que:

Il y est par consequent exclut:

route importation ulterieure portant sur le
oemie OVM: la lot iationale dolt preciser que

l'accord pralable en connaissance de cause est
exge, pour le meme type d'OVM en
provenance d'tme Patile exportatrice autre que
la premiere;

" tout OVM qoi n'est pas destin6 l'introduction
intentionnelle dans l'environnement de la
Partie exportatiice: le protocole ne prevoit pas

express~ment de mesures pour les cas i
l'OVM declare comme n '&ant pas destine
etre introduit dans l'environnement, pent etre
dkourn de son utilisation initiale et se
retrouver dans I'environnement. La loi
nationale dolt prvoir des mesures de

protection de l'environnement pour cc cas de
figure.

30

Cette procedure, selon les pays, a 6galement et6 etendue
.' d'aurres domaines tels que les OGM produis
localerent.

29 Voir E. Ricci, Biosafety Regulation - The Cartagena Protocol
(Geneve: RIBios et JUED, Les Cahiers du RIBios n°3,2004),
p. 22 (notre traduction).

30 CNB de la C6te d'Ivoire, p. 22, disponible . http://
www.unep.ch/biosafety/development/Countryreports/
CINBFrep.pdf.
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2. Des procddures diffirentes selon le type
d'OGM on de son utilisation envisagde

Malgr6 l'ins stance de nombreux pays en developpement
pour les soumettre la procedure d'accord pr6alable en
connaissance de cause, le Protocole a laiss6 une grande
latitude d'action aux ttats Parties en ce qui concerne
les OVM destine i l'alimentation homaine ou animale,
ou a &re transformes. 31 Sous la seule condition qu'elle
soit conforme i i'objectif du Protocole, un pays peut
prendre ionic decision concernant les OV1\4 en question.
Les ttats en developpement o les economies en
transition ne disposant pas de riglemenation sur ces
OVM peuvent declarer au Centre d'&hange que leur
dieision sera prise a la suite d'une evaluation des risques
et dans un dilai infirieur ' 270 jours. Enfin, une aide
technique, financiere et en dv eloppement des capaciles
est pr-.-ue pour ces pays s'agissant des OVM directement
destir s l'alimentation humaine ou animale, ou a ctre
trasssforms.

Par exemple, pour le Mali il en r6sultc principalement
une obligation de notification particuliere,
conformiment au Protocole: 'La dkision dfmitive prise
concernant l'utilisation d'un OVM pour i'alimentation
humaine o animale ou ]a transformation sur le territoire

national, y compris la mise sur le marchi, est
communiquc au Centre d'Echange dants les 15 jours
suivant la decision avec les informations de l'annexe 11
du Protocole'.

3 2

Certains tats, l'instar du Protocolc, traitent
separment les OVM directement destines "
1'alimentation humaine o animale, oo a la
transformation. C'est le cas de la Guinv dont le CNB
prevoit que '[1]a legislation nationale reposera
essentiellement sur l'application de la procidure d'accord
prealable en connaissance de cause (...) La legislation
devra comporter 6galement, une procedure parrictlire
pour le cas des organismes vivants modifiis destin t

&tre utilises directement dans l'alimentation humaine ou
animale, ou i erre transform&s (...),.33

Le Mali a adopt6 la r~me position que son voisin onueso
africain en &ablissant une procedure distincte pour cc
type d'OVM:

31 Article 11, Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.
32 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 42.
33 CNB de la Guin&e, note 16 ci-dessus, p. 35.

Toute personne souhaitant importer un
organisme gen&iquement modifiet on un
produit d'organisme genetiquement modifi6.
directement destine I'alimentation humaine
o ammale ou a la transformation, devra
soumnetre i l'Autorit6 Nationale Competente
une demande par ecrit comprenant une
rifirence it l'information sur le mat~riau qui
se trouve au Centre d'6changes.34

Le Togo prvoit aussi que 'les premieres importations
de ces OGM seront soumises a une evaluation des
risques et a une autorisation prialable diffcrente de
I'APCC'.3 5 Dans le cas de la Guin6e, du Mali et du Togo
la procedure de diision n'est ni plus ni moins qu'ure
orientation pour le moment.

En revanche, d'autres pays comme la Cte d'Ivoire,
soumetient ces OGM i la procidure d'accord pralable
en connaissance de cause: 'Toute utilisation d'OGM en
Cie d'Ivoire, quelles qu'en soient les raisons, doivent
(sic) faire l'objet d'une autorisation pralable don6c en
connaissance de cause [APCC] par le gouvernement
apres avis de CNBIOS. Aucun OGM n'est par
cons~quent exempt de la procedure d'APCC'.36

Enfin, le caractetre sous-de'velopp6 du Protocole en
matiere d'OVM en transit oo destines i etre utilisls en
milieu confin6 est i l'origine de la disparit des
procedures selon les pays. En effet, il ne met pas en
place une procidure mais procede par renvoi aux
l6gislations nationales. La setle rigle pricisic par le
Protocole est que les mouvements transfrontietres de
tels OVM doivent se faire conformiment aux normes
de la Partie importatrice.37 Les Etats doivent eux-memes
adopter des mestures nationales de protection concernant
l'utilisation d'OGM en milieu confin6 on en transit.

On assiste alors i l'etablissement de regles disparates
qui, selon les pays, mettent en place des mecanismes
d'autorisation rigoureux ou requierent une simple
notification. Ainsi que nous l'avons 6voqu, certains
CNB soumettent ces OGM it la procidure de l'accord
prealable en connaissance de cause. Alors que d'autres
imposent des formalits d'autorisation plus souples.

34 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 40.
35 CNB du Togo, note 18 ci-dessus, p. 66.
36 CNB de la Cte d'Ivoire, note 30 ci-dessus, p. 27.
37 Article 6(1) et (2), Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.
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C'est le cas du CNB du Ghana qui exige une simple
autorisation & rite de l'autorit6 nationale comp6tente
pour !es OGM destines a un usage confin6. 8 De meme,
une autorisation ecrite de l'Autoritc nationale est requise
pour les OGM en transit et le notifiant doit s'assurer
que ceux ci sont emball6s de fagon appropri6e et
transportes conformenet aux reglementations et
standards internatioraux.

39

En d6finitive, certains pays ouest-africains n'6tablissent
pas de r6glementation differente selon le type d'OGM
ou selon l'utilisation enVisagee. Ces positions refletent
une certaine reserve vis-a-vis des OGM en les
soumettant sans distilction i une proc6dure relativmensent
lourde.

1. Evaluation des risques

Au cours de la proc6dure d'asutorisation d'un mouvement
transfronti&re d'OVM, une 6valuation des risques dolt
etre realis6e. Ainsi que nous l'avons evoque, cette
evaluation n'est requise que dans le cas d'un premier
mouvement transfrontiere intentionnel d'OVM destines
a tre introduits intentionnellement dans
l'enviroonement.

Cependant, l'ensemble des pays &udi6s a 'tendu le
champ d'application de la procedure d'6valuation des
risques. En premier lieu, les OVM destin6s une
introduction intentionnelle dans l'enviromilement ne sont
pas les seuls vises. C'est ainsi que le CNB du Mali prevoit
que 'aucune decision dimportation, d'utilisatior
confin6e, de dissemination ou de mise sur le march6
d'un [OGM] ou d'un produit d6rx6. [d'OGM] ne peut
&re prise par l'Autorit6 Natiorale Comptcntc sans
evaluation pr6alable des risques pour la sant 6 humaine,
la diversit6 biologique et l'environnement, notamment
ses cons~quences socio-6conomiques ct culturelles'. 40

En second lieu, dans le cas de la C6te d'ivoire, cc n'est
pas seulement le premier mouvement transrortie're d'u

38 CNB du Ghana, p. 41, disponible htp://www.unep.ch/
biosafety/development/countryreports/GHNBFrep.pdf.

39 Id. p. 42.
40 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 43.

OGM qui dolt faire l'objet d'une 6valuation de riscues.
Effectivement, une 'valuation de risques est requise pour
tout premier mouvement transfronti.re d'OGM, mme
s'il s'agit d'ime importation ult rieure d'u meme OGM
en provenance d'une Partie exportatrice autre que la
premiere.

L'6valuation des risques dolt avoir lieu avant toute prise
de d6cision et 'selon des m6thodes scientifiques
eprouvsee, conform6ment l'annexe III et en tenant
compte des m6thodes d'6valuation des risques
reconnues'.

4 1

En substance, la procedure d'&valuation, d6crite dans
l'annexe III du Protocole, repose sur plusieurs 6tapes:

* 1identification d'un risque potentiel d'effet
d6favorable sur la diversit6 biologique ou la sant6
humaine;

* l'6valuation de la probabilit6 que ces effets
d6favorables surviennent compte tenu des
caracte&istiques de I'OVM et de son milieu r&epteur
potentie! probable;

* l'valuation des consequences qu'auraient ces effets
d~favorables s'is survenaient;

" et enfin, une estimation du risque globale sur !a
base de I'Nvaluation de Ia probabilite de surienance
des effets d6favorables identifi6s et de leurs
consequences.

Mais les pays ouest-africans ont tendu la nature des
risques concernes en y ajoutant les considerations
d'ordre socio-6 conomiques, culturelles ou 6thiques. Par
exemple, le Mali prevot niotanuient la prise en compte
des menaces pesant sur les valeurs sociales, culturelles,
ethiques et religieuses des communauts lors de
'6 valuation des nisques.

4 2

Le cofit de l'6valuation pent etre la charge de l'auteur
de la notification si ]a Pattie iUnportatrice 1 exige. Dans
l'ensemble, les CNB 6tudis pr6voient clue le notifiant
supporte la charge tinanciere de cette 6valuation:
'L'autorit Nationale Comptente fait supporter au

41 Article 15, Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.
42 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 61.
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notifiant tous les frais lis A 'iablissement du rapport
d'$valuation des risques ou a l'valuation des risques'. 4 3

Cette disposition renverse la charge de la preuve par
rapport aux regles habituelles en matiere de commerce
international. Celle-ci peut tre consid&6e comme une
drogation ax regles de 'OMC, notamment de l'Accord
str l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.
Dans cet Accord, il revient a l'E tat importateur de
justifier sur une base scientifique les mesures de
protection qu'il adopte et, par consiquent,
d'entreprendre les evaluations de risques, A sa charge.
Mais tant donn. i'incertitude qui entoore les
biotechnologies modernes et le peu de moyens dont
disposent les pays ouest-africains, cette disposition est
essentielle pour remplir leurs objectifs de securite
biologique.

Enfin, l'ensemble des pays etudis opere 6galemeni une
classification des OVM selon leur niveau de risque pour
la biodiversit6 et la sant6 humaine et animale.d 4 En
thioric, cette evaluation des risques est de nature a
favoriser un cadre de biosecuritt satisfaisant. Cependant,
1a faible capaciA scientifique des pays en diveloppement
dans le domaine des biotechnologies pourrait
compromettre son efficacitL Beaucoup d'entre eux, a
I'image du Niger, reconnaissent qu'ils ne disposent pas

pour le moment des outils ni des comptences
necessaires pour assurer de telles evaluations.4 5 C'est

une des raisons pouvant expliquer le retard pris par
certains pays dans !'adoption d'ne reglementation
nationale A la suite de leur cadre national de biosecuritf.

2. Gestion des risques

I a gestion des risqtes dans le cadre du protocole est
congue comme passant par la prevention. C'est ainsi
que l'article 16(2) stipole que '[d]es mesures fond~es sur
l'evaluation des risques sont imposes dans la mesure
neeessaire pour privenir les effets dffavorables de
i'organisme vivant moditi6 sur la conservation et
l'urilisation durable de la dix ersit6 biologique, y compris
1es risques pour la sai6 husnaine, sur le territoire de la
Parie importatrice'.

43 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 2 7.
44 Par exetple, CNB du Togo, note 18 ci-dessus, p. 86.
45 CNB du Niger, p. 33, disponible i http://www.unep.ch/

biosafety/development/Coontryreports/NENBFrep.pdf.

Dans cette perspective, le CNB de la Ce d'voire op~re
une distinction pertinente des implications de la gestion
des risqoes selon le caractere de ces derniers. Dis lors,
il envisage des r~gimes de gestion differents selon que
le risque est calculable - un dommage connu donc
presisible - ou inestimable a priori - un dommage
inconnu done inpr~visible. 46 Dans le premier cas, la
gestion du risque passe par la prevention. 47 Cele-ci
impose des solutions techniques issues d'une expertise
scientifique non controverst. La gestion de ces risques
est A la charge des utilisateurs qui encourent des
sanctions allant jusqu'au retrait de l'autorisation donnie
s'ils manquent a leurs obligations. Dans le second cas,
les mesures de gestion rel&vent du principe de pr~aution
et reposent sur Tventualite des dommages, sur leors
causalitfs et/ou sur les facteurs qui en contr~lent les
frfquences'. 48 L'incertitude pesant sur le risque et Ie
dommage ne constirue pas un obstacle al'adoption de
mesures preventives. Elle autorise, au contraire, que
soient prises des snesores visant A la r~duction de
dommages supposs mais non d~montrs, ou de
dommages av r's mais aux causes incertaines. 49 La
responsabilit. de la gestion de ce type de risque est
collective. Elle doit reposer sur lVensemble de la societ
car l'activit genfratrice potentielle du risque n'est
acceptable que si elle est utile A l'ensemble de la
conumunaut. Par consequent, la decision finale dolt etre
politique: 'Concernant !es risques inestimables a priori
(...), la prise de dicision n peut se faire que lors d'un
Conseil des Ministres, car seul, le gouvernement pent
disposer d'6l.menrts autres que les rapports scientifiques
poor statuer sur l'acceptabiliti d'un tel OGM. 50

Le CNB du Mali illustre le type de mesures que peu-eot
prendre les ttats pour assurer une gestion des risques:

* ds,-elopper des strategies pour contenir les risques;

* prendre des mesures d'attnuation des effets
nfgatifs provoqus par les OVM;

* soumettre tout OVM a une p~riode d'observation
correspondant A son cycle de vie ou A sa p~riode
de gin~ration;

46 CNB de la Cte d'Ivoire, note 30 ci-dessus, pp. 31-32.
47 Id. p. 31.
48 Id.p. 31.
49 Id. p. 32.
50Id. p. 28.
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" interdire l'importation, i'utilisation confin&e, la
diss6mination ou la mise sur le march6 de tout OXVM
presentant un risque inacceptable pour la sante
humaine, la diversit6. biologique, i'environnement,
les conditions socio-economiques et cuhrurelles;

* arr~rer route utiisation d'OVM en violation de Ia
rglementation nationale;

* arr&ter toute utilisation d OVM constituant tine

menace pour la sant6 humaine, la diversit6
biologique et l'enviromsement;

* exiger le renforcement des mesures prises pour
6viter ou limiter les r;sques;

" se substituer a une personne d~faillante et a ses frais,
dans la gestion d'un risque,

* prendre des mesures d'urgence en cas de danger
imminent serieux pour la sant6 hurnaine on animale,
la biodiversit6, i'environnement, les conditions
socio-economiques et cuiturelles ou l'ordre public;

exiger au notifiant la production d'un rapport de
suivi de la mise en ceuvre d'une mesure
d'attnuation ou de suppression des risques
identifi&s.

51

La gestion des risques concerne egalement les
mouvements transfrontieres non intentionnels d'OVM.
Les ttats doivent prendre les mesures necessaires pour
eviter de tels mouvements, y compris lots du processus
d'6valuation des risques. Les CNB prvoient de telles
dispositions avec la mise en place de mecanismes
d'urgence d'information du public et de protection de
la santr, de la biodiversit et de 1'environnenment.

52

Enfin, une cooperation entre tLats et avec les
organisations internationales est prevue dans le
Protocole. Cette collaboration se doroule en deux temps.
Avant la survenance d'un dommage, les Etats cooperent
dans l'identification et le traitement des OVM rec~lant
potentiellement des effets dfavorables sur la biodiversit6
on la sante humaine.53 Apr~s la realisation d'un
dommage, les ttats prevoient egalement une

51 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, pp. 43-44.
52 Id. p. 28.
53 Article 16(5), Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.

coop&ation afin de parvenir une gestion efficace de
celui-ci. 54 Dans cet objectif, PANC malienne, dolt
informer les organisations gouvernementales et non-
gouvernementales des pays susceptibles d'&re touchs
ainsi que le Centre d'&hanges sur la bios&uritx 55

C L i enf 8m2uvI8 du4 -j

Le principe de precaution n'apparait pas de maniere
explicite dans le Protocole de Cartagena, en raison de la
mnfiance de certains Ftats son egard. Cependant,
certaines dispositions ne laissent subsister aucun doute
quant son affirmation implicite. En premier lieu,
l'article 10(6) concernant la procedure de d&ision au
sujet des OVMII destins 2 une introduction ostentiornelle
dans i'environnement stipule que:

[1]'absence de certitude scientifique due a
l'insuffisance des informations et
connaissances scientifiques pertinentes
concernant l'etendue des effets defavorables
potentiels d'un organisme vivant modifi6 sur
la conservation et i'utilisation durable de la
diversite biologique dans la Partie importance,
compte tenu 6galement des risques pour ia
sante humaine, n'empche pas cette Partie de
prendre comme il convient une decision
concernmalit i'inportation de l'orglaisne vivait
modifi6 en question [...], pour 6viter ou
r'duire au minimum ces effets defavorables
potentiels.

La meme regle a &6 adoptee, mutaris msetandis, concernant
les OVM destinfs a etre utilisfi directement pour
l'alimentation lumaine ou animale ou a etre
transform&s. 56 Cette approche de pr~caution a ete
reprise dans l'annexe ilH du Protocole de Cartagena.57

On est en presence d'une innovation juridique
importante en matiere de protection de i'environnement.
En effet, il s'agit du premier instrument de droit
international a adopter des rises de precaution precises
et contraignantes, contrairement au Principe 15 de la

54 Notamment en application de l'article 17 du Protocole.
55 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 29.
56 Article 11 (8), Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.
57 Paragraphe 4 de l'Annexe Ell, Protocole de Cartagena, note

2 ci-dessus.
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D6claration de Rio qui relive de !a soft law,58 c'est-A-dire
du droit non contraignant.

Le CNB du Mali, propose une application stricte du
principe de precaution. 5 9 Il pr6voit que: '[a]ucune
autorisation ne pourra etre accordee si ]a preuve n'est
pas tablie que l'organisme g6 n 6 tiquemnent modif o
le produit deriv6 d'organisme g6netiquement modifie
est sans risque pour la sant6 humaine, la diversit6
biologique o l'environneinent'. 60 De plus, '[e]n cas
d'veniualiie de dommages graves ou irreversibles,
l'application du principe de precaution doit ere la
regle'. 6 ' En revanche, certains CNB abordent de maniere
plus souple le principe de pr6caution. Parnoi eux, certains
paraissent laconiques ou rfservs.

6 2

Sur ce point, il existe un risque non ni'gligeable de
confrontation entre le Protocole de Cartagena (et par
cons6quent des mesures nationales de sa mise en oeuvre)
et les regles de I'OMC. 6 3 Dans le cadre de I'OMC,
l'Accord sur [application des mesures sanitaires et
phytosanitaircs dispose:

Dans les cas ou les preuves scientifiques
pertinentes seront insuffisantes, un Membre
pourra provisoirement adopter des mesures
sanitaires et phytosanitaires sur la base des
renseignenents pertinents disponibles, y

compris ceux qui 6manent des organisations
internationales cornpetentes airsi que ceox qui
dhcoulent des mesures sanitaires ou
phytosanitaires appliqu6cs par d'autres

58 Voir Principe 15 de la Dfclaration de Rio stir l'environnement
et le developpement, Rio deJaneiro, 14 join 1992. Disponible
sur http://www.un.org/french/events/rio92/rio-fp.htm.

59 Voir egalement Union Africaine, African Model Law on Safety
in Biotechnology, Lusaka, Zambia, 2001. Disponible sur
http://www.africabio.corn/policies/
MODEL%20LAW%200N%20BIOSAFETY ff.htm.

60 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, article 25 de l'Avant-projet
de loi relative h la sicurit6 en biotechnologie en Ripublique
du Mali, p. 42.

61 Id. article 26.
62 Par exemple, au Ghana, il n'est question que d'une 'approche

de prfcantion'. CNB du Ghana, note 38 ci-dessus, p. 15.
63 Ceci malgr6 la volont des rfdacteurs du Protocole d'6viter

une telle confrontation. A cet effet et a titre d'exemple, le
priambule stipule que le' Protocole ne sera pas interpreci
comme impliquant une modification des droits et obligations
d'une Partie en vertu d'autres accords internationaux en
vigueur'.

Membres. Dans de telles circonstances, les
Membres s'efforceront d'obtenir les
renseignements additionnels nkcessaires pour
proc'der une 6valuation plus objective du
risque et examineront en consequence la
mesure sanitaire ou phytosanitaire dans un
d6lai raisonnable.

64

Cet Accord a une portee plus large que celle du
Protocole quri est sp6cifique aux OW. Cependant, on
vot poindre les difficolt6s, d'autant plus que les
differends commerciaux sont tranch6s par l'Organe de
reglement des diff6rends de l'OMC (ORD). On constate
notamment que le caract~re provisoire des mesures,
[obligation pour [ltat importateur de rechercher des
renseigiernents additionnels ainsi que l'examen de 1a
mesure dans on d6lai raisonnable ne sont prvus ni dans
le Protocole in dans les pay s concernes. A 1iNsnverse de la
conception restrictive du principe de pr6caution adopt6e
par I'OMC, le Protocole Sablit une approche flargie du
principe. Ainsi que nous l'avons dj 6voqu$, !e
Protocole et les dispositions natio ales renversent la
charge de la preove et, partant, la font peser sur l'ttat
exportateur. C'est une diff6rence fondamentale dans
l'application des mesures de pr6caution. Plusieurs
pr6c6dents devant 'OMC, dont laffaire do boeuf aux
hormones,65 laissent prhsager l'adoption de la
conception restrictive du principe de pr6caution en cas
de diffhrend portant sr les OM,1.66 Par ailleurs, l'affaire
CE-Biotecb dont est saisi lORD est en enesure de clarifier
incessamment les rapports entre les r~gles de l'OMC et
celles du Protocole.6

Cette approche de precaution dais le Protocole soul&ve
une autre question essentielle sur la notion de ce qui est
scientifique. En effet, peunton prendre en considration

64 Article 5(7), Accord sur les mesures sanitaires et
phytosaritaires de IOMC, disponible X http://www.wto.org/
french/docs f/legal f/15-sps.pdf.

65 Voir les diffirents rapports de 1'Organe d'Appel et de
groupes speciaux dans laffaire Communauts europfennes-
Mesures concernant les viandes et les produits carns
(hormones). Disponibles sur http://www.wto.org/french/
tratop f/dispu f/cases f/ds26 f.htm.

66 E. Ricci, note 29 ci-dessus, p. 43 et K. Garforth et al.,
Biosafety Scoping Study (Montrfal: CISDL, 2005), pp. 9-
10.

67 Voir Affaire Conrmunaauts eoroplennes - Mesures affectant
lapprobation et la commercialisation des produits
biotechnologiques. Disponible sur http://www.wto.org/
french/tratop_f/dispu_f/cases f/ds291 f.htm.
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les sciences humaines dans la d6cision finale
d'autorisation ou de refus d'importation d'OGM? Les
OGM peuvent avoir des effets d6favorables sur les
populations locales, c'est-bdire sur leur organisation
sociale, leur culture et leurs habitudes. Apparemment,
dans le cadre du Protocoie on des CNB analvss, la
notion de ce qui est scientifique s'etend aussi aux
sciences humaines dans la mesure on les questions socio-
economiques sort prises en compte lors de 'valuatior
des risques comme nous le verrons par la suite.

LA PARTUCiPF TOfN D' FUC

P. ' o~i dst~cu pu~bic

Le Protocole, souligne l'importance de la sensibilisation
et de la participation du public aux activites li&s aux
OVM. I1 est pr6vu que les ]ftats Parties 'encouragent
et facilitent la sensibilisation, l'Fducation ei la
participation du public concernant le transfert, ]a
manipulation et l'utilisation sans danger (...)'des OVM
dans un objectif de protection de la biodiversite et de la
sant humaine.68 Les Parties doivent fgalement v eiller

a ce que le public dispose des informations relatives aux
OVM qui peuvet faire l'objet d'une importation. La
place accordee \ la sensibilisation et la participation du
public dans les CNB 6tudi6s rfvele 'importance de Ia
question pour ces pays. Le domaine des biotechnologies
faisant l'objet de vis confrontations X travers le monde,
ces pays ne sont pas 6.pargni. C'est pourquoi ils tiennent
a moncrer qu'ils prenneut en compte les inqui6tudes du
public act travers de processus participatifs souvent tr.s
fiaboris Cest ainsi que pour la Guinie:

Les enquetes r~alisfes an cours des
consultations ont permis de faire le con stat
sivant:

* tris peu de personnes ont la notion
d'OVM;

68 Article 23(1)a, Protocole de Caragena, noie 2 ci-dessus.

" la inajoriti des personnes rencontries out
vaguement eiiendu parler des OyMd mais
ne connaissent pas les enjeux lies i leur
utilisation;

* Des lors, on comprend bien la nicessiti
de passer I information au niveau de
ioutes ies couches sociales pour que ie
terme OVM soit connu par tous les
Guiniens, car la societe civile a un r6le
important i jouer, notamnient pour la
diffusion de l'information et la
sensibilisation du public. L'acceptation
par le public des biotechnologies dipend
directement de son niveau de
connaissance du probieme, c'est

pourquoi, il est imporiant qu';l soit an
courant de tout et que rien ne lui soit
cache.

69

Selon le CNB du Niger, '[1]'information constitue un
iliment de base indispensable \ tout processus
participatif, elle doit re disponible et facilement
accessible s tous. L'acces F l'information est une
condition sine qua non de. la participation dupublic etur
moyen de tiier parti des avantages et d'iviter les risques
des biotechnologes modernes'.

7 0

Le PNUE/FEM, dans le cadre du projet de
dcveloppemet des structures nationales de biosieuriti,
explique que:

Le degr6 de participation indique comment
une societi fonctionne, et pent prendre
plusieurs formes, selon le contexte culturel et
politique de la socidi en question (.. ). Le
degri et le type de participation d6pend (sic)
des i-stmes politiques et culturels Tun pays
donn6, du niveau de gouvernance (locale on
nationale), du type de decisions a prendre, et
de l'authenticit de l'engagement i respecter
et i apprecier les contributions de toutcs les
parties prenantes. Les processus de
participation onut igalement besoin de temps.
La participation, de par sa nature, est un
phinomene politique pusqu'elle depend du

69 CNB de la Guinie, note 16 ci-dessus, pp. 45-46.
70 CNB du Niger, note 45 ci-dessus, p. 44.
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degr6 de contrSle que les groupes et les
indiVidus ont sur des questions qui affectent
leur vie. 1

Toujours selon ce document, i existerait cinq formes
de participation, qui sont: ]a responsabilisation, la
consultation, la participation interactive, la participation
fonctionnelle et la participation passive.72

L'obligation de sensibilisation du public requiert une
adaptation aux sp6cificials socio-culturelles locales. Dans
ce sens, les CNB des pays ouest-africains pres oient, an-
deli des moens traditionnels d'information et de
sensibilisation, des moyens de participation directs tels
que les ateliers de formation, les pieces de th64tre, des
chants, des r6unions de petits comits, l'intervention des
autori ss coutumi'res ou religieuses. Le S~negal souligne
que la sensibilisation et L'ducation du public passent
6galement par l'intigration des questions Litis aux
biotechnologies dans les programmes scolaires.

La dspositon centrale de la participation du public est
l'obligation pour les pays de consulter la population lors

de la procedure de decision et de la tenir inform&e de
son issue.7 3 L'ensemble des tats a pris en compte cette
regle niais il en est r6sult6, des m6canismes de
participation diff6rents selon les pays. La consultation
du public reflete bien souvent la culture du pays et
s'inspire des m~thodes de consultation en vigueur
concernant d'autres questions de soci&L

Le point essentiel du m~canisme riside dans l'efficacite
de la communication qui dolt atteidre les populations
directement concern~es et leur donner l'opportunit6
d'axprimcr leurs points de vue. Cette question est
d'autant plus delicate dans les pays en de'veloppement
oh les moyens de communication sont r~duits. I y aun
risque non n6gligeable que des portions de populations

71 PNUE/FEM, Trousse a outils - Phase 2 - Consultation et
Analyse, p. 5. Disponible sur http://www.unep.ch/
biosafety/development/devdocuments
ToollitBSF2FR.pdf.

72 Selon le PNUE/FEM, note 71 ci-dessus, il existe cinq modes
de participation, responsabilisation, consultation, interactive,
fonctionnelle et passive.

73 Article 23(2), Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.

n'aient pas acc&s aux informations d'une mani~re ou
d'une autre. C'est pourquoi il apparaIt essential que la

consultation du public soin adapt&a aux sprcificites
locales.

Dans le cas du Mall, i1 est prevu in mecanisme de
participation effective du public tout an long de la
procedure de d6cision. On pet citer notamment
quelques dispositions a titre d'illustration: I'ANC 'dev ra,
a la r&eption de la notification (..), redre publiques
les informations pertinentes et avertir les minist~res
concerns '.74 Ou encore, 'le public pourra donner son
avis par crit dans ni di'ai qui sera sp6cifi6 par !'Autorit6
Nationale Comp6tente. Toute personne qui r&use L'a-vis
de l'Autorite Nationale Comp&ente peut solliciter une
contre expertise en prenant en charge les frais y
affaernts'. 75 I1 est hgalement pr~vu que I'ANC 'pent
d~cider d'organiser une consultation publique
concernant un projet d'importation, d'utilisation
confine, de dissenxination ou de nise sur le marche' d'un
organisme g~n&iquement modifi6 ou d'un produit
d~riv6 d'organisme g6n&tiquement modifi6.' 7 6

'L'Autorith Nationale Comp&ente doit, lots de !'examen
ou du r6examen de sa d&ision, tenir compte des
opinions et des praoccupations du public, notamment
les demandes de contre expertise le cas echeant'. 77

A l'inverse, le Burkina n'a pas mis en place on systeme
de consultation du public 6labore' dans son CNB. 11 y
est simpleiient pr6.vu clue la prise de d&ision est laissiv
i ]a discretion des organes comp~tents, 'avec la prise en
compte des avis et observation du public, notamment
les acteurs et les utilisateurs.'78 En substance, il ne pr6voit
la participation du public an processus d6cisionnel qu'au
moment de l'examen du rapport sur l'6.valuation des
risques, ceci sans priciser !es modalits de cette
participation.

7 9

L'exigence de participation et de consultation du public
pose le probli.me de la preservation de la confidentialit6
de certaines informations inherente l'activit6
6eonomique. Dans ce sens, il est prexvi que ''Autorite'
Nationale Cornp~tente ne divulgue des tiers aucui,e

74 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 23.
75 Id.
76 Id.
77 Id. p. 24.
78 CNB du Burkina, note 14 ci-dessus, p. 30.
79 Id. p. 31.
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information t caractre confidentiel si le notifiant
demande la confidentialit par crit',.8 0 11 apparait d'office
que certaines informations ne peuvent etre tenues pour
confidentielles. Ce sont par exemple les informations
relatives \ la description de I'OGM, son lieu d'utilisation
envisage, ses risques potentiels, ou encore les
coordonnees du notifiant. De plus, des informations
confidentielles peuvent tre divuIgules dans l'intlut
gen&al apres en avoir avis6 le notifian.

DANS LE CONIEXTE LES PAYS
SAF'Ri(DUE D UOUEST ETUlr ES

Les pays analys s ont accord6 davantage d'importance
a certaines matieres trait6es par le Protocole qu'
d'autres. Par exemple, les r6glementations ]lees ,i ]a
manipulation, le transport, l'emballage et l'identification
n'ont fait l'objet que d'un traitement succinct. Le CNB
du Mali, par exemple, prk oit simplement que 'It]out
organisnme g6niiqueriient inodifie ou produit drive
d'organisme g6netiquement modifie sera clairement
identifie' et 6tiquete. en tant que tel. L'identification doit
mentionner sp6cifiquement ses traits et caract6'ristiques
propres suffisamment en d6tail pour assurer sa
traqabilit". 81 Cette disposition relive de la simple
orientation. D'autres CNB ne mentionnent pas
l'obligation d'emballage, didentification et d'&iquetage.
Par consequent, i apparait que les pays attendent les
resultats du processus d'61aboration des normes avant
de mettre en place leurs mesures nationales en la matiere.

A Cc r;1 r io s s co

Le Protocole pretvoit e'galement la possibilite pour les
Parties de prendre en compte des consid6rations socio-
economiques, en particulier au regard de la valeur de la
biodiversirf pour les communaut& autochtones.82 Cette
disposition vise i contrer le risque que des senences

80 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 29.
81Id. p.29.
82 Article 26, Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.

g6n6tiquement modifi6es remplacent les semences
traditionnelles et affectent l'environnement local, la
culture ou le savoir traditiomiel.8 Cepeiidant elle soulbve
d'6'pineuses questions.8 4 Quels genres de consid6rations
socio-6eonomiques peuvent etre prises er compte? Les
regles du commerce international permettent elles cette
prise en compte? Les tats analyt6s oit differemiment
tenu compte des consid6rations socio-economiques.

Par exemple, le CNB du Mali pr 6 voit une prise en
compte effective et contraignante des considerations
socio-6eonomiques dans la proc6dure de d6eision. Son
projet de Ioi dispose 'a son article 27:

L'Autorit6 Nationale Competente ne peut
d6 lvrer une autorisation que si elle s'assure
que l'importation, l'utilisation confin6e, la
dissemination ou la mise sur le marche' de
l'organisme g'retiquement modifi6 ou d'un
produit d6rive' d'organisme g6netiquenent
modifi6 (...)

" ne nuit pas i l'environnement socio-
economique; et

" r6pond aux valeurs 6thiques et aux
preoccupations des communaut6 s et ne
menace pas les connaissances et
technologies des commnunauts. 85

D'autres CNB, i l'image de celui du B6nin, sont ercore
plus explicites dans la d6finition des consid6rations
socio-economiques. 86 Cependant, rien ne laisse
pr6.sumer du caractere contraignant de leur prise en
compte dans les mesures nationales t venir. I

La difficulte majeure est de savoir dans quelle mesure
les regles du commerce international vont tol6.rer la prise
en compte de ces considirations socio-6conomiques. A
'OMC, elles pourraient ctre consider6ees comme des

obstacles i la libert6. du commerce et traites comme
tels.

83 VoirE. Ricci, note 29 ci-dessus, p. 33.
84 VoirK. Garforth et al., note 65 ci-dessus, pp. 13-14.
85 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 42.
86 CNB du Bnin, p. 24.
87 Id.
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Le Protocole aborde de manire trs succincte les
questions de la responsabilit6 et de la riparation. Celui-
ci prvoit simplement que les Parties engagent 'un
processus visant 3 ilaborer des rgles et procdures
internationales appropries en matiiere de responsabilit-
et de rparation pour les dommages rsultant de
mouvements transfrontieres d'organismes vivants
modifis (...),.88 L'i-aboration de telles regles dolt
s'ispirer des travaux en cours en droit international et
les Parties doivent s'efforcer d'achever les ne-gociations
dans les quatre ans. Le Protocole ne se saisit que de la
responsabilit6 internationale des Etats et des personnes
dans le domaine des biotechnologies. Cette approche
est en parfaite adu yoation avec son objectif qui vise les
mouvemients transfronti~res d'OVM. Par conssquent,
;I appartient aux Etats d'6laborer leurs propres re-gles
'nternes dans ce domaine.

Chaque pays doit par cons6.quent adopter un regime de
responsabilit6 qui convienne 3 ses besoins et orientations
en matie-re de protection de l'environnement, de
!'agriculture, de la santi et des habitudes socio-
6conomiques.

Les questions de responsabilit6 et de rparation font
l'objet d'un traitement in-gal dans les CNB. Le CNB du
Mali s'est fortement inspiri de la Loi modile de l'I nion
Africaine et a mis en place un systime de responsabiliti
avance, A titre d'exemple, il stipule que'[t]oute personne
qui importe, otilise en milieu confin6, dissmine on met
sur le marchi un organisme gen&iquement modifi- oo
un produit diriv- d'organisme gi-iltiquemenit modifi-
cst tenue si'ctement responsable des dommages causes
par cet organisme genitiquement modifi6 ou ce produit
d'organisme gtn&iquement modifi6. Ces dommages
doivent etre enti-rement ripars'.89 Par la suite, ce CNB
entre dans les details du regime de cette responsabiliti
et de l'obligation de rparation. Une des nrgles
importantes reside dans la capacite de toute personne,
groupe, organisation priv i ou publque d'ester en justice
dans l'interh& gneral ou pour preserver l'envirormement
on la diversiti6 biologique. Le Niger a 6galement 6labor6
tine regle semblable. Le Mali etend igalement la
responsabilit- et la rparation aux considrations socio-
economiques. Avec un regime de responsabilit' aussi

88 Article 27, Protocole de Cartagena, note 2 ci-dessus.
89 CNB du Mali, note 25 ci-dessus, p. 47.

avanc6, ce pays apparait comme une exception dans le
paysage ouest-africain.

Quant aux autres ttats, ils n'ont pas jug6 n&essaire de
creer un regime de responsabilit6 sp&ifique aux
biotechnologes, 3. ce stade. Ils se sont contents, pour la
plupart, de dorner les orientations pour un r6gime de
responsabilit6 et de reparation 3 venir. Le Togo, par
exemple, base son regime de responsabilit6 et de
r6paration sur le principe pollueur-payeur.90 D'aoires
Etats, comme le Niger, n'ont pas encore deermine de
rngime de responsabilit6 et de reparation dans leor CNB. 91

CONCLUSION

Lorsque l'on observe le processus de conception des
CNB, on constate que la biosecurite n'a pas fait l'objet
d'ne prise en compte suffisante dans le cadre rgional.
Ce constat est encore plus amer dans la mesure o
certains pays sont dans un processus d'intgration et
d'harmonisation de leurs l~gislations comme dans le
cadre de CEDEAO. La mise en place des CNB aurait
pu tre l'occasion d'essayer d'adopter des positions
communes dans le domaine des biotechnologies. En lieu
et place, des pays voisins et membres de la neme
organisation d'integration se reirouvent avec des CNB
tres varis, voire incompatibles.

En outre, il est ncessaire de garder 3 l'esprit que !a
biotechnologie est une matii're qui evolue rapidement.
Son dynamisme appelle par consequent des regles elles-
memes dynamiques, en phase avec les intiits et les
besoins des pays. Cest pourquoi les l tats doivent veiller

une 6volution constante de lenrs mesures nationales
dans un souci d'adaptation permanente aux progre's des
biotechnologies. Pour ce faire, i est essenttiel que ces pays

batissent, des 3 pr6sent, Ies fondations d'unc structure
de biosicurite fonctionnelles et solides afin d'&re pr&ts
3 faire face aux d~fis futurs. A cet 6gard, la seule naise en
application do Protocole de Cartagena est insuffisante
car cela conduirait inexvitablement 3 in embrassement
partiel des questions li-es aux biotechnologies.

90 CNB du Togo, note 18 ci-dessus, p. 69 privoit que '[1]e
responsable de tout dommage sera tenu de riparer les
pr6judices directs on indirects induits par le ou les produits
en cause, sur la biodiversit6, les tissus 6conomiques et les
normes culturelles'.

91 CNB du Niger, note 45 ci-dessus, p. 55 privoit simplement
un 'projet de dicret portant sur les riparations des dommages
ns de l'utilisation des OGM sur les biens des tiers'.
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